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DISCOURS 

DELA 

CHAMBRÉ  DES  VACATIONS 

DU 

PARLEMENT  D E RENNES  , 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Le  8 Janvier  1700. 
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DISCOURS 

DE  LA 

CHAMBRE  DES  VACATIONS 

D U 

PARLEMENT  D E RENNES  , 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Messieurs, 

Impassibles,  comme  la  Loi  dont  nous 
fommes  les  organes , nous  nous  félicitons  de  pouvoin 
donner  en  ce  moment  , au  plus  julle  des  Rois , une 
grande  preuve  de  notre  foumiffîon  , en  expofant 
aux  Repréfentans  de  la  Nation  , les  motifs  6c  les 
titres  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d’enregiflrer  les 
Lettres-Patentes  du  ^ Novembre  1789 , portant 
continuation  des  vacances  de  tous  les  Parlemens  du 
Royaume.  Il  ri’efi;  point  de  facriiices  qui  paroiflent 
pénibles  à dç  fidèles  fujets , lorfque  , commandés 
par  un  Monarque  vertueux  , ils  ne  font  réprouvés  ni 
par  les  devoirs  facrès  de  la  confçience  , ni  par  les 
loix  impérieufes  de  rhonneur. 

Les  Lettres  - Patentes  du  9 Novembre  étoient 
adrefifées  au  Parlement  de  Rennes , 6c  nous  n’en  étions 
que  quelques  Membres  ifolés  ; nous  ne  formions 
oême  plus  la  Chambre  des  Vacations  ; le  terme  fixé 
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pour  la  tenue  defesféances  étoit  expiré  le  17 
précédent  : elle  n'exiftoit  plus , & s'il  falloir  en  créer, 
une  nouvelle  , le  Parlement  en  corps  pouvoir  leul 
enregiftrer  le  titre  de  fon  établiffement. 

Nous  étions  difperfés  dans  la  Province  , 6c  nous 
donnions  à nos  affaires  perfonnelles  le  peu  de  temps 
qui  devoir  s’écouler  jufqu’à  la  rentrée  du  Parlement , 
lorfque  chacun  de  nous  a reçu  une  lettre  clofe  qui 
lui  enjoignoit  de  fe  rendre  à Rennes  pour  y attendre 
les  ordres  du  Roi. 

B/Ialgréla  diffance  des  lieux  , nous  nous  fommes 
affembiés  le  25  Novembre.  Le  Subilitut  du  Pro« 
cureur  *•  Général  nous  a préfenté  les  Lettres-Patentes 
du  9 du  même  mois  ; mais  nous  n’aurions  pu  les 
enregiftrer  que  par  un  Arrêt,  & nous  étions  fans 
caractère  pour  le  rendre. 

Un  motif  plus  impérieux  encore  s’oppofoit  à Pen- 
regiftrement  de  cette  Loi  6c  de  toutes  celles  qui 
renverfent  également  les  droits  de  la  Province  , 
droits  au  maintien  defquels  notre  ferment  nous  obli-^ 
ge  de  veiller  , & dont  il  n’eft  pas  en  notre  pouvoir 
de  confentir  i’anéantiffement. 

Lprfqu’Anne  de  Bretagne  époufa  fuccefiîvement 
les  Rois  Charles  VIII  6c  Louis  Xlï  , lorfque  les  Bre- 
tons , affembiés  à Vannes  en  1592,  confentirent  à 
Punion  de  leur  Duché  à la  Couronne  de  France  , le 
maintien  de  leur  antique  conftitution  fut  garanti  par 
des  contrats  folemnels  , renouvellés  tous  les  deux 
ans , toujours  enregiffrés  au  Parlement  de  Rennes , 
en  vertu  de  Lettres-patentes,  dontiçs  dernières  font 
du  mois  de  Mars  1789. 

Ces  contrats  que  des  Miniflres  audacieux  ont  quel- 
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Quefols  enfreints , mais  dont  la  juftice  de  nos  Rois 
a toujours  rétabli  Texécution  , portent  unanimement 
Que  non-feulement  les  impôts  , mais  encore  tout 
changement  dans  tordre  public  de  Bretagne  , doit  être 
çonfenti  par  les  Etats  de  cette  Province. 

La  néceflité  de  ce  çonfentement  fut  la  princi- 
pale , & en  quelque  forte  , la  feule  barrière  que  les 
Bretons  oppofèrent  fi  courageufement  aux  Édits  du 
mois  de  Mai  1788  , ôc  notamment  à celui  qui  met- 
toit  tous  les  Parlemens  du  Royaume  en  vacances. 

54  Députés  des  trois  Ordres  , envoyés  à la  Cour  de 
toutes  les  parties  de  la  Province  ; les  Commiffions 
intermédiaires  des  États  <§c  les  corporations  réclamè- 
rent unanimement  cette  Loi  conftitutionnelle.  Tous 
les  Avocats  de  Rennes , dont  plufieurs  fiègent  dans 
cette  Affemblée , difoient  alors  au  Roi  ; vous  ne  laif- 
» ferez  pas  fubfifter  des  projets  qui , quand  ils  n^of- 

friraient  que  des  avantages  , ne  pourraient  être  exê- 
M eûtes  fahs  U çonfentement  des  Etats  : nos  fran- 
îî  chifes  font  des  droits  & non  pss  des  privilèges  , 

55  comme  on  perfuade  à Votre  Majeilé  de  les  nom- 
5>  mer  pour  la  rendre  moins  fcrupuleufe  à les  enfrein- 

dre.  Les  Corps  ont  des  privilèges , les  Nations  ont 
» des  droits. 

Pour  autorifer  le  Parlement  de  Rennes  à enre- 
gifirer , fans  le  çonfentement  des  Etats  de  la  Province , 
les  loîx  qui  fanèlionnent  vos  décrets , il  faudroit , 
Mefiieurs  , qu’elle  ait  renoncé  à fes  franchifes  6c 
libertés , 6c  vous  favez  que  dans  les  Afiemblées  qui 
ont  précédé  la  vôtre  , tous  les  fulfrages  fe  font  réu- 
nis pour  le  maintien  de  ces  droits  inviolables  que 
nos  pères  ont  défendus  , 6c  que  ^ous  avons  nous- 
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Blêmes  réclamés  avec  un  zèle^  fi  perfévérant. 

Vous  connoifiez  le  vœu  des  deux  premiers  ordres; 
rafiemblés  à Saint-Brieux.  Les  èccléfiafiiques  de 
neuf  diocèfes  qui  vous  ont  envoyé  des  Députés  ^ 
leur  ont  enjoint  de  s oppofer  à toutes  les  atteintes 
que  Ton  pourroit  porter  aux  prérogatives  de  la 
Bretagne.  Les  communes  de  Rennes  , Nantes  ^ 
Dol , Dinan  , Guerande  , Fougères,  Quimperlé, 
Carhaix  & Châtaulin , qui  forment  plus  des  deux 
tiers  de  la  province , fe  font  exprimées  plus  impé-? 
rativement  encore  dans  leurs  cahiers,  « L’Affemblée 
a arrêté , dit  la  Sénéchauflee  de  Rennes , que 
fes  Députés  aux  États-Généraux  feront  nommés,, 
à la  charge  d’y,  préfenter  le  cahier  des  griefs  de  la 
Sénéchauflee  , & de  s’y  conformer , lur-tout  aux 
articles  conflitutionnels ^ de  conferver  foigneufemene 
:»  les  droits  éc  franchifes  de  la  Bretagne  , notam- 
ment  fon  droit  de  confentir , dans  fes  États  ^ la 
loi  , V impôt  y & tout  changement  dans  Vorir& 
îî  public  de  cette  province.  » 

Tous  ces  cahiers,  Meflieurs  , dont  vous  êtes  les 
dépofitaires , nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons 
fuivie  ; s5c  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  aux  Repré-i- 
fentans  d’une  Nation  loyale  & généreufe  , ils  fixent 
immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir,  jufqu’à 
ce  que  les  États  de  la  Bretagne,  légalement  aflfemblés, 
ayant  renoncé  expreflement  au  droit  de  confentir  les 
lois  nouvelles  : vouloir  les  contraindre  à les  accep-^? 
ter , ce  feroit  une  infraction  de  la  foi  publique. 

Telle  a donc  été,  Meflieurs,  notre  pofition.  Le 
Parlement , en  corps , pouvoir  feul  enregîftrer  les 
Lettres-patentes  qui  lui  étoient  adreffées,  &nous  ne 
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compofîons  même  plus  une  chambré  de  vacationsr 

Cette  loi  & toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
fur  vos  Décrets  , ne  peuvent  être  publiées  en 
Bretagne  fans  le  confentement  de  la  Province. 
Les  trois  ordres  avoient  réclamé  ce  droit  inhérent 
à la  ConHitution  ; leur  intention  connue  étoit 
pour  nous  une  Loi  inviolable  , nous  devions  éviter 
tout  éclat  ; nous  avons  fidèlement  rempli  cette 
obligation , mais  comptables  à nos  Concitoyens 
du  dépôt  de  leurs  droits , franchifes  ôc  libertés  , 
nous  n’avons  pas  dû  les  facrifier  à des  confidéra- 
lions  pufillanimes. 

De  vrais  Magifirats  ne  font  acceffibles  qu’à  une 
crainte , celle  de  trahir  leur  devoir , lorfqu’il  leur 
devient  impoffible  de  le  remplir  , fe  dépouiller  du 
caradère  dont  ils  font  revêtus  efl:  un  facrifice  né- 
ceflTaife.  Deux  fois  nous  l’avons  offert  ; deux  fois  nous 
avons  fupplié  Sa  Majeflé  de  nous  permettre  de 
reporter  dans  la  vie  privée  le  ferment  à jamais  in- 
violable de  notre  fidélité  au  Monarque  & aux  Loix. 

Vous  approuverez  , Meflieurs , ce  fentiment , ôc 
lorfque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  préfenter  le  tableau  , vous  reconnoîtrez  , 
nous  n’en  doutons  point  , que  les  deux  Nations 
font  également  liées  par  les  contrats  qui  les  ont 
unies  ; que  ces  contrats  forment  des  engagemens 
mutuels  , confentis  librement  , & que  la  France 
peut  d’autant  moins  s’y  fouftraire , qu’elle  leur  doit 
une  de  fes  plus  précieufes  poffeffions. 

Ainfifignés , 

De  la  Houssaye  , Préfident  y 
De  la  Bourdonnaye  • 
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Bonnin  ; 

De  Jacquelot  du  Bois-Rouvai^ 
De  Fournier,  de  Trêlo  , 

De  Rosnyvinin  ^ 

De  la  Noue  BogaiI, 

Dupont  , ^ 

De  Farcy  de  la  BËÀuVAiSj 
De  Polastrè  , 

Le  Gag  de  LanSalüt  ^ 


M.  le  comté  de  Mirabeau  a propofe  le  decret  fuîvânt  : 

» Arreté  que  les  citoyens  chargés  des  fonéliôns  publiques  ^ 
» qui  déclarent  que  leur  confcience  & leur  honneur  leur  dé« 
» fendent  d’obéir  à la  loi , fe  reconnoilTent  pâr-là  même  incà- 
i)  pables  d’exercer  aucunes  fondions  publiques. 

» En  conféquence  l’alTemblée  nationale  déclare  lés  magiftrats 
31  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  , par  le  fait  de  la 
» déclaration  même  qu’ils  ont  proféré  en  fa  préfènce , inhabiles 
3>  à exercer  aucune  fondion  publique , julqu’à  ce  qu’ils  aient 
» reconnu  leur  faute  & juré  l’obéiflfance  à la  conftitution. 

3)  Quant  au  crime  de  lèfe-nation  dont  ils  font  prévenus  rela- 
» tivement  à leur  défobéilTance  au  décret  fandionné  par  le  roî , 
» l’alTemblée  en  renvoie  la  connoilfance  au  tribunal  déjà  char- 
» gé  provifoirement  de  connoître  les  délits  de  cette  nature  ; 
n ordonne  que  lefdits  magiRrats  foient  irtceffamment  traduits 
» devant  ledit  tribunal  , pour  leur  procès  leur  être  fait  jufqu’à 
» jugement  définitif. 

»>  Arrêté  de  plus  , que  l’alfemblée  nommera  quatre  de  fès 
» membres  pour  afiîfirer  le  procureur  du  liège  du  châtelet  dans 
» l’inftrudion  & la  pourfuite  de  cette  affaire.  » 

Là  décifion  a été  renvoyée  à lundi. 


